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« Vers un nouveau contrat social ? »          

Doctorant en philosophie de quatrième année à Sorbonne Université, Adrien Tallent travaille sur l’éthique du numérique dans le cadre 
d’un contrat Cifre signé avec SNCF Réseau. Il s’intéresse aux conséquences politiques, éthiques et démocratiques de l’utilisation massive 
de la donnée, et plus particulièrement son impact sur la notion de contrat social*.

Face à la promesse d’une forme d’idéal de gouvernance qui serait rendue possible par le progrès technologique et le traitement de la 
donnée, Adrien Tallent aime à répéter que l’usage de la technologie n’est pas neutre. « Dans un monde parfaitement optimisé, optimal et 
rationnel, quelle est la place pour le citoyen et est-ce qu’on va vers une forme d’automatisation de la démocratie ? », interroge-t-il. Loin de l’utopie 
première du numérique de permettre la décentralisation du pouvoir, un des risques serait fi nalement « de déposséder l’humain 
d’un pouvoir de décision ». Les smart cities, ou villes intelligentes, off rent pour lui une bonne illustration de ce glissement 
potentiel du contrat social. « C’est une ville qui est gérée d’un point de vue purement optimal, ou optimisé uniquement par le système 
technique. Et donc, là-dedans, quelle est la place du citoyen ? En fait, malheureusement, la tendance peut être de lui garder une place 
relativement faible », observe-t-il. À cela s’ajouterait le risque que la technologie en place puisse être utilisée à des fi ns 
antidémocratiques.
Pour autant, en bon philosophe, Adrien Tallent n’entend pas se placer en juge. « C’est plus une question éthique, qu’une 
question morale », explique ce lecteur assidu de Spinoza. En partageant ses réfl exions, il souhaite surtout amener les acteurs 
de la donnée à prendre du recul et s’interroger sur leurs démarches. « Comment je développe la technologie, qui la développe, pour 
quoi faire, pour quel usage ? Est-ce que, si je développe un outil technologique, cela bénéfi cie à tout le monde ? Est-ce que les gens ont la 
possibilité ou non de refuser ? ». Voici quelques questions qu’ils doivent être amenés à se poser, selon lui. Car si l’utilisation 
massive des données et des algorithmes peut aff aiblir la démocratie, elle peut aussi la revitaliser. Il cite ainsi des 
exemples de consultations locales et de plateformes de participation citoyenne rendues possibles par les outils 
numériques. « Et en fait, ce qui est intéressant, c’est qu’à chaque fois, ce sont des cas qui sont venus d’une volonté très 
institutionnelle ou du moins portée par des élus », conclut-il. 

*Intitulé de thèse : « Gouvernance et éthique de la donnée, gouvernance par la donnée : vers un nouveau contrat social ? »

C’est aussi une question de démocratie, 
d’éthique et de modèle économique

Au dernier décompte, seuls 16 % des collectivités concernées par la 
loi du 7 octobre 2016 pour une République numérique remplissaient 
eff ectivement leurs obligations d’ouverture de données*. Au-delà 
du cadre législatif, comment favoriser le partage et la circulation 
des données publiques, mais aussi privées, d’un territoire ? Il faut 
créer les conditions d’un « data space » de confi ance, répondent les 
intervenants de la table ronde sur le sujet.

Pour dépasser les freins à l’ouverture de la donnée, encore 
faudrait-il déjà s’entendre sur ce que représente une donnée, 
à fortiori une donnée d’intérêt général, selon Isabelle 
Blanc, administratrice ministérielle données, algorithmes 
et codes sources au ministère de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche. Elle souligne l’importance d’accélérer 
la « sensibilisation à diff érentes échelles ». « C’est-à-dire faire 
prendre conscience à chacun que la donnée est un actif stratégique, 
est un actif tout simplement, et pas simplement une espèce de 
consommable », explique-t-elle. « Trop de personnes ont oublié 
que tout ça est le phénomène de choix humains, de manières dont 
on va se représenter le territoire », abonde Bertrand Monthubert, 
président du Conseil national de l’information géolocalisée 
(CNIG), qui insiste sur le fait que cela constitue « un enjeu 

démocratique qui est extrêmement fort ». 

L’éthique comme boussole

Une autre dimension à prendre en compte serait 
les interrogations autour de la protection des données. Si 
le crédo de la science ouverte, qui consiste à rendre « aussi 
ouverts que possible, aussi fermés que nécessaire » les résultats de 
la recherche, peut proposer une orientation, Isabelle Blanc 
préfère y apporter une petite nuance. « Je dis aussi ouverts que 
possible, pas plus fermés que nécessaire, parce qu’autrement, il y 
a toujours de bonnes raisons de fermer. » Bertrand Monthubert 

insiste, lui, sur l’importance de défi nir un cadre éthique. « Si 
on n’a pas un cadre éthique, dans la plupart des cas, on ne sait pas 
décider s’il est pertinent ou pas de faire un traitement de données, 
en tout cas pour peu qu’on soit un acteur qui se veut responsable », 
avance-t-il. Il ajoute qu’il existe par ailleurs aujourd’hui des 
« technologies de renforcement de la confi dentialité, qui permettent 
de faire des traitements de données sur des jeux de données dont 
on ne voit rien, sur la base en particulier de technologies de 
chiff rement ». Une approche qui évite de dégrader la donnée 
comme cela peut être le cas avec l’anonymisation.

La valorisation comme moteur

Enfi n, il conviendrait de s’attaquer à la question des modèles 
économiques autour du partage de la donnée. Car, pour 
Isabelle Blanc, même lorsque les administrations publiques 
ou les acteurs privés sont prêts à partager la donnée, celle-ci 
doit encore être préparée, structurée, décrite. « On n’a pas de 
data lake, on a des data marécages. Et donc, face à ça, comment 
vous vous en sortez dans votre data marécage ? », pointe-t-elle. 
Il faudrait « reconnaître l’ensem ble de ces personnes, que ce soit 
acteurs privés ou publics […], qui contribuent à tout ce travail de 
mise en qualité, de conservation des données », ajoute-t-elle. Et 
cela a un coût. Partageant ce constat, et évoquant le modèle 
dominant des Gafam, Bertrand Monthubert en appelle à 
réfl échir à d’autres manières de partager la valeur. Il met en 
avant la notion d’« espaces communs de données » régis par « un 
ensemble de règles, défi nies par un consortium d’acteurs, qui permet 
de dire quand on va faire un traitement de données, comment, 
et quand est-ce qu’on ne va pas le faire ». Une alternative qui 
permettrait de « redonner le contrôle à ceux qui vont donner accès 
aux données », selon lui.

**Selon le baromètre de l’observatoire Data Publica, Les collectivités territoriales et la donnée, 2023
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Collectivités : Comment tirer parti de la data 
pour transformer son territoire  

97 % des communes interrogées estiment que la maîtrise et 
l’exploitation des données sont nécessaires pour répondre 
aux enjeux environnementaux des territoires*. Pour autant, 
la gestion territoriale de la donnée soulève encore nombre 
de questions. Comment permettre aux collectivités de s’en 
emparer à leur échelle ? La première table ronde de la journée 
a permis de dégager quelques pistes d’action. 

Établir une stratégie en cohérence avec son 
territoire

« L’une des erreurs communes, c’est de partir bille en tête, avec 
des étoiles dans les yeux, en se disant, et bien voilà, on va pouvoir 
faire des choses géniales. Et on se perd assez facilement », constate 
Christophe Hugon, conseiller municipal délégué à la 
transparence et au numérique de 
la ville de Marseille et membre du 
conseil d’administration d’Open 
Data France. Face à l’immense 
potentiel que représente la 
donnée, l’élu invite tout d’abord 
les collectivités à faire le point sur ce qu’elles font déjà, sur ce 
qui fonctionne ou ne fonctionne pas, et ce qu’elles souhaitent 
mettre en œuvre.

Un diagnostic qui ne va pas sans une analyse complète de 
son territoire au préalable, pour Sébastien Maire, délégué 
général de l’association France Villes et territoires durables. Il 
recommande de s’appuyer sur les connaissances des diff érents 
acteurs de la ville durable afi n de mieux identifi er les enjeux et 
les données qui pourraient venir éclairer leurs décisions, et de 
faire un état des lieux qui pourra être partagé avec les citoyens 
et les parties prenantes privées.   Remettons-nous d’accord sur 
la réalité des faits en utilisant la donnée pour comprendre ce qu’on 
doit faire autrement. Ça, c’est le début », assure-t-il.

« Pour savoir si une organisation a les bonnes données, encore faut-
il savoir quelle est la stratégie derrière cela », résume Marine de 
Sury, directrice de mission au CIGREF, une association qui 
accompagne les plus grandes entreprises et administrations 
publiques françaises dans leurs réfl exions collectives sur les 
enjeux numériques.

Développer une culture de la data

La professionnalisation des agents à la manipulation et 
l’exploitation des données représente un autre enjeu majeur 
pour les collectivités. « Il y a quand même énormément de 
collègues qui collectent la donnée et, en fait, ce sont eux qui, du fait 
de la collecte quotidienne, vont être responsables de celle-ci et de 
[sa] qualité », souligne Cédric Grenet, directeur du numérique 
et des systèmes d’information de Caux Seine agglo. « Bien 
défi nir des objectifs métiers » est d’ailleurs pour Marine de Sury, 
l’étape qui suit directement le diagnostic. 

Les agents doivent non seulement pouvoir s’approprier les 

diff érentes facettes de la donnée, pour mieux la collecter, 
travailler de façon plus transversale avec les diff érents 
services, pour permettre de croiser les données, mais aussi 
faire face aux interrogations du grand public. C’est ce qui 
amène Christophe Hugon à parler plus généralement du 
besoin de faire de la médiation numérique. « Il faut que la 
donnée ait un sens au-delà de son propre métier pour qu’on ait envie 
non seulement de l’alimenter régulièrement mais aussi en assurant 
une bonne qualité. » 

Mettre en place une gouvernance pour clarifi er 
les règles 

Face aux diffi  cultés que certains agents peuvent éprouver à 
collecter et exploiter la donnée et le besoin de renforcer la 
confi ance des citoyens, Cédric Grenet évoque l’utilisation 
de communs numériques. Ces ressources partagées et gérées 
collectivement permettent « d’avoir une plus grande ouverture de 

données à l’échelle nationale, d’avoir 
de vrais standards », développe-t-
il. Et somme toute de « travailler 
encore mieux. »

Il met par ailleurs en garde 
contre la tentation de garder ou 

de collecter les données pour le « au cas où ». « C’est le pire du 
pire, parce que derrière, c’est du stockage, on n’a donc pas 
un numérique responsable. Ce sont de potentiels problèmes 
de RGPD ou de croisement », explique-t-il.

Prendre en compte les risques et les limites

Autre point central abordé : la souveraineté des données 
numériques des territoires, avec en toile de fond l’hégémonie 
des géants américains du cloud. « Lorsque l’on détermine 
une stratégie data, c’est important d’étudier ses dépendances 
technologiques pour limiter les risques associés, indique Marine 
de Sury. La menace de fermeture du robinet du numérique par une 
puissance étrangère doit être prise en compte. »

Sébastien Maire ajoute que la transition numérique repose 
par ailleurs sur des métaux rares, une ressource épuisable et 
limitée. « Rendre nos systèmes urbains critiques, essentiels, sur la 
santé, la communication, totalement dépendants d’un matériau 
auquel on aura potentiellement plus accès dans cinq ans, c’est 
quand même un enjeu géostratégique majeur », insiste-t-il.

Enfi n, Christophe Hugon rappelle que « la technologie n’a 
jamais été neutre ». Il appelle les collectivités à prendre en 
compte les impacts environnementaux, sociaux et politiques 
des technologies numériques. « Toute technologie a un sens et 
un sens politique. Et ce sens politique, ça veut dire quoi ? Prendre 
conscience des enjeux, des impacts positifs et négatifs. On fait 
des arbitrages et on prend la responsabilité. C’est ça le sens du 
numérique responsable. »

* Selon le baromètre de l’observatoire Data Publica, Les collectivités territoriales et la donnée, 2024
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La donnée au coeur de
la ville durable

« Pour savoir si une organisation a les bonnes 
données, encore faut-il savoir quelle est la 

stratégie derrière cela »

Les défi s de la donnée

« Vous étiez nombreuses et nombreux à répondre présent ce 21 mars 
2025 au Palais du Luxembourg à Paris, à l’occasion du tout premier 
colloque annuel du Système d’Information Ville Durable et Bâtiments 
Innovants (SIVDBI). Un succès qui souligne l’importance de notre 
thématique centrale : comment utiliser effi  cacement les données pour 
aff ronter les défi s auxquels nos villes doivent faire face aujourd’hui et 
demain ?

Je tiens d’abord à exprimer ma profonde reconnaissance à Madame la 
sénatrice Corinne Narassiguin, marraine de cette journée, ainsi qu’à 
Madame Corinne Blanquart, Vice-présidente de l’Université Gustave 
Eiff el, qui ont toutes deux rappelé avec force et pertinence l’ampleur 
nationale et les enjeux stratégiques de ce projet. 

Ce colloque marque le démarrage concret de notre initiative, mais 
surtout la naissance d’un réseau solide et collaboratif. Vous, collectivités 
territoriales, chercheurs, opérateurs publics et privés, doctorantes 
et doctorants, entreprises partenaires, êtes désormais acte urs d’une 
communauté engagée autour d’un objectif commun : mobiliser le 
potentiel des données pour développer des solutions concrètes et 
effi  caces face aux problématiques environnementales et sociétales.

Parmi les questions abordées lors de nos échanges : quelles données, 
publiques ou privées, pouvons-nous exploiter ensemble au bénéfi ce 

du bien commun ? Comment mutualiser ces données tout 

en assurant leur sécurité, leur interopérabilité et en préservant notre 
souveraineté numérique ainsi que nos principes éthiques ? Comment 
traiter d’importants volumes diversifi és de données pour anticiper 
et mieux répondre aux défi s urbains ? Quelles sont les données 
manquantes pour décrire les phénomènes ?

Les réfl exions partagées tout au long de cette journée contribueront 
directement à nourrir les travaux du Sénat, particulièrement attentif 
à ces problématiques dans la chambre des territoires. À cet égard, 
nous restons pleinement mobilisés pour que nos résultats alimentent 
concrètement les décisions futures des décideurs politiques.

Enfi n, permettez-moi de remercier très sincèrement toutes les équipes 
organisatrices de l’Université Gustave Eiff el et du Sénat qui ont œuvré 
à la réussite de cet événement avec enthousiasme et professionnalisme. 
Leur travail remarquable a permis cette journée riche d’échanges et de 
perspectives nouvelles.

Cette rencontre n’est qu’une première étape, certes décisive, mais avant 
tout prometteuse d’une collaboration durable pour rendre nos villes 
plus résilientes face aux défi s à venir. Ensemble, poursuivons ce chemin 
avec détermination. »

Fériel Goulamhoussen 
Directeur du SIVDBI / PEPR VDBI, Université Gustave Eiff el

Madame Corinne Narassiguin, sénatrice de Seine-Saint-
Denis et  marraine du colloque

« Sénatrice de la Seine-Saint-Denis, département le plus 
peuplé d’Île-de-France, je sais à quel point votre rôle peut être 
essentiel afi n d’accompagner les collectivités, les élus et de 
répondre à plusieurs enjeux : végétaliser, repenser nos modes 
de vie et de déplacement. Mais tout cela sans oublier que les 
projets d’aménagement doivent avant tout réduire les fractures 
territoriales et améliorer la qualité de vie des habitants. Un vaste 
défi . »

Madame Corinne Blanquart, vice-présidente de l’Université 
Gustave Eiff el

« L’enjeu c’est bien d’accélérer la production de connaissances, 
mais c’est aussi de structurer une communauté. Une communauté 
certes de recherche, mais aussi une communauté d’innovation, 
une communauté plus largement d’opérationnels qui œuvrent a 
justement ce qui fait l’objet du PEPR ville durable et bâtiments 
innovants. »

 150 participants
1 keynote

4 tables rondes
8 présentations

Corinne Blanquart, Feriel Goulamhoussen et Cortinne Narassiguin
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Le m
anque d’accès fl uide à certaines données ou la 

fragm
entation des données représentent encore bien souvent 

un frein à la collaboration entre les diff érents acteurs de 
la ville durable et, in fi ne, à l’innovation. A

lors, com
m

ent 
accélérer le décloisonnem

ent des données locales pour m
ieux 

répondre aux enjeux de dem
ain ? 

C
inq experts, cinq approches à considérer. 

D
éfi nir les rôles de chacun

« Il m
e sem

ble im
portant de com

m
encer par identifi er et défi nir le rôle et 

la responsabilité de chacun des acteurs vis-à-vis de ce patrim
oine global de 

données qu’on veut constituer. Il s’agit d’identifi er les rôles de producteurs, 
coproducteurs 

de 
la 

donnée, 
qui 

m
et 

à jour la donnée, qui la diff use, etc. », 
avance M

athieu B
ecker, président et 

fondateur d’Isogéo, une entreprise qui 
accom

pagne les organism
es publics et 

privés dans leur gestion de patrim
oine 

SIG
 

(systèm
e 

d’inform
ation 

géographique).

A
gréger et traiter les données déjà disponibles  

« C
om

m
ent désiloter ? En rassem

blant déjà des données qui existent. 
Ensuite, on peut im

aginer rajouter d’autres données sur ces données-là. Et 
puis, fi nalem

ent, l’association de ces données fait form
ation », soutient 

Jérôm
e Blasi, directeur du num

érique à la direction des technologies 
de l’inform

ation au C
entre scientifi que et technique du bâtim

ent 
(C

ST
B

). 

M
ettre en place des référentiels com

m
uns et des standards

« Je pense qu’un des points im
portants pour le décloisonnem

ent des 
données, c’est le fait de pouvoir parler le m

êm
e langage. Et quand on veut 

parler le m
êm

e langage, il faut se baser sur un certain nom
bre de référentiels 

», indique G
eoff roy A

ldeber, responsable du pôle ouverture des 
données publiques à la direction interm

inistérielle du num
érique 

(D
IN

U
M

). Il ajoute que certains référentiels existent déjà, com
m

e les 
neuf bases de données com

m
unes à de nom

breuses adm
inistrations 

m
ises à disposition par le service public de la donnée de référence. 

A
u-delà des référentiels, G

eoff roy A
ldeber m

entionne aussi le travail 
nécessaire sur les standards. 

D
écloisonner les m

étadonnées 

« Lorsqu’on a des données, souvent des données qui viennent de plusieurs 
sources, et qu’on veut les utiliser ensem

ble, on va parfois avoir besoin de 
creuser, de rem

onter à la docum
entation. 

Si quelque chose nous interpelle dans 
la 

donnée, 
on 

veut 
être 

capable 
de 

com
prendre. 

A
ujourd’hui, 

ça 
reste 

assez com
pliqué de rem

onter le fi l pour 
retrouver 

toutes 
les 

docum
entations 

qui sont éparses dans divers tableaux 
de production de données », explique 

B
énédicte B

ucher, directrice de recherche au laboratoire LA
ST

IG
 

dépendant de l’Institut national de l’inform
ation géographique et 

forestière (IG
N

) et de l’U
niversité G

ustave Eiff el.

A
ssurer la sécurité des données

« Il faut faire très attention aux solutions qui sont choisies pour héberger, 
stocker et traiter les données. Sur la partie infrastructure et hébergem

ent, 
trouver des solutions d’hébergem

ent si possible françaises, souveraines 
et, bien sûr, dont les géolocalisations physiques des data centers sont en 
France », recom

m
ande Leo G

eorgel, chef de projet chez H
exadone, 

une plateform
e num

érique qui aide à gérer et valoriser les données 
territoriales. 

ZO
O

M
 SU

R
 

L’IN
TER

O
P

ÉR
A

B
ILITÉ

SÉM
A

N
TIQ

U
E

C
O

LLA
B

O
R

A
TIO

N
 EN

TR
E 

LES C
O

LLEC
TIV

ITÉS
 ET 

LA
 R

EC
H

ER
C

H
E

L’espoir d’un 
vocabulaire com

m
un ?

A
perçu 

de ce qu’ils en disent ...

A
perçu 

de ce qu’ils en font ...

« Je ne savais pas du tout com
m

ent 
trouver ces données »

LE PR
O

G
R

A
M

M
E 

« D
ÉM

O
N

STR
A

TEU
R

S D
E LA

 V
ILLE D

U
R

A
B

LE »
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En garantissant que les données échangées entre les 
diff érents 

acteurs 
et 

systèm
es 

soient 
correctem

ent 
interprétées par chacun, l’interopérabilité sém

antique off re 
la perspective de dépasser les barrières de com

préhension 
entre systèm

es et disciplines. U
n potentiel considérable 

pour la ville durable et les bâtim
ents innovants, m

ais qui 
requiert encore un investissem

ent im
portant.

Enjeu 
m

ajeur 
pour 

la 
gestion 

des 
données 

territoriales, l’interopérabilité perm
et de faciliter 

la 
collecte, 

le 
partage, 

l’échange 
et 

l’utilisation 
des données à travers des form

ats et des standards 
com

m
uns. M

ais là où l’interopérabilité technique 
va 

sim
plem

ent 
perm

ettre 
à 

diff érents 
systèm

es 
ou 

applications 
de 

se 
connecter 

et 
de 

partager 
des 

inform
ations 

sans 
erreurs, 

l’interopérabilité 
sém

antique va plus loin. Son objectif : garantir que le 
sens précis des inform

ations échangées est préservé 
et com

pris des diff érentes parties prenantes, quel 
que soit le contexte. A

insi des données hétérogènes 
peuvent être croisées pour m

ieux répondre à de 
nouveaux besoins.

L’une 
des 

approches 
pour 

y 
arriver 

repose 
sur 

des 
ontologies. 

C
es 

m
odèles 

form
els 

perm
ettent 

de représenter explicitem
ent des concepts et les 

relations 
entre 

ces 
concepts 

dans 
un 

dom
aine 

particulier. Par exem
ple, une ontologie pour un 

bâtim
ent 

innovant 
com

m
encerait 

par 
défi nir 

les 
concepts com

m
e « bâtim

ent », « occupant », « systèm
e 

de 
gestion 

énergétique », 
« 

capteurs 
», 

« 
effi  cacité

énergétique », et l’ensem
ble des term

es qui y sont 
associés. C

es concepts sont ensuite m
is en relation. 

Par 
exem

ple, 
un 

bâtim
ent 

possède 
un 

systèm
e 

de 
gestion 

énergétique, 
un 

occupant 
ajuste 

les 
param

ètres (tem
pérature, éclairage) de ce systèm

e de 
gestion, etc.

U
ne fois les données form

alisées selon une ontologie 
bien défi nie, elles deviennent interopérables, non 
seulem

ent d’un point de vue technique m
ais aussi 

sém
antique. En y associant des données pour des cas 

d’usage spécifi ques, on peut ainsi créer des m
odèles 

virtuels 
facilitant, 

par 
exem

ple, 
la 

gestion 
des 

données urbaines ou la m
odélisation des bâtim

ents.

Écrits pour être reconnus par les m
achines, ces corpus 

de connaissances sont partagés et s’enrichissent à 
travers le w

eb sém
antique (une extension du w

eb qui 
perm

et d’interconnecter des bases de données du 
m

onde entier). M
ais si l’interopérabilité sém

antique 
off re un large éventail de possibilités, sa m

ise en 
œ

uvre fait encore face à nom
bre de défi s. Parm

i 
eux, le délicat travail d’harm

onisation des diff érents 
vocabulaires. 

Le C
entre scientifi que et technique du bâtim

ent (C
STB) accom

pagne les acteurs de la construction à travers 
cinq activités clés : la recherche et l’expertise, l’évaluation, la certifi cation, les essais et la diff usion des 
connaissances pour répondre aux enjeux sociétaux et environnem

entaux dans le secteur de la construction des 
bâtim

ents, des quartiers, des villes et des territoires.
Sur l’axe num

érique, le C
STB a notam

m
ent lancé un certain nom

bre de sujets de recherche autour de la donnée, 
dont l’interopérabilité sém

antique basée sur les ontologies. Pour m
ieux com

prendre les possibilités off ertes par cette 
m

éthode, voici quatre exem
ples d’applications concrètes réalisées par le C

STB : 

Exem
p

les d
e m

ise
 e

n
 

ap
p

licatio
n

p
ar le

C
STB

La qualifi cation des données 
d’un bâtim

ent (B
IM

) tout au 
long de son cycle de vie pour 
en optim

iser la gestion

L’analyse de l’im
pact de 

l’am
énagem

ent des espaces 
publics sur le confort des 
habitants, et de l’adéquation 
entre off re et dem

ande de 
m

obilité douce pour les 
citoyens

L’analyse m
ulticritère de 

l’artifi cialisation des sols, 
pour l’aide à la décision sur les 
scénarios d’urbanism

e

L’optim
isation de la 

m
odélisation fonctionnelle 

des espaces d’une gare pour 
faciliter le parcours des 
voyageurs et valoriser les 
services de l’off re ferroviaire

« D
e notre côté, forcém

ent, ça représente un 
réel intérêt de travailler avec le m

onde de la 
recherche, pour changer nos m

odes de faire 
en tant qu’am

énageur. […
] Je pense que le fait 

de collaborer avec l’université, le m
onde de la 

recherche, ça perm
et vraim

ent de challenger les 
projets et d’approfondir certaines réfl exions. »

D
es b

énéfi ces p
ro

b
ants

G
éraldine Lorenz, 

chargée de 
m

ission qualité 
environnem

entale et 
énergie, établissem

ent 
public d’am

énagem
ent 

N
ice E

covallée.

« M
oi, je pense aussi que le devoir du chercheur, 

c’est d’ouvrir les im
aginaires. […

] Le travail qu’on 
fait aujourd’hui, par exem

ple, sur le projet de ville 
durable, pour repenser le centre-ville de Blois […

], 
en fait, on travaille sur des im

aginaires, avec des 
étudiants qui font de la recherche, des étudiants 
en urbanism

e, en paysage, en architecture. Et tout 
ça, ça crée une boîte à idées. M

ais aussi, ça peut 
créer des envies chez les élus, chez les citoyens, 
qui ne l’avaient pas avant, parce que tout d’un 
coup, ce travail avec le m

onde de la science ouvre 
des possibles qu’on ne s’im

aginait pas. »

N
icolas O

rgelet, 
vice-président, 
C

om
m

unauté 
d’agglom

ération de 
B

lois (A
gglopolys)

« 
C

’est 
un 

enjeu 
aussi 

d’un 
point 

de 
vue 

scientifi que que de m
ettre à disposition et de 

rendre accessible les travaux qui sont m
enés à 

la ville auprès d’une com
m

unauté scientifi que 
élargie. C

’est une condition nécessaire de réussite 
d’une collaboration fructueuse avec des acteurs 
de la recherche; parce que si c’est uniquem

e nt 
basé sur la littérature scientifi que et pas sur ce 
qu’on fait à la ville, le chem

in va être très long 
pour réussir à collaborer par la suite. »

D
es  freins p

ersistants

N
oam

 M
arseille, 

responsable de la 
m

ission recherche 
et de la transition 
socioécologique, 
direction de la transition 
écologique et du C

lim
at, 

V
ille de Paris

« Je pense que, du côté de la recherche, ce serait 
bien 

aussi 
de 

valoriser 
l’im

plication 
dans 

ce type de dispositifs. A
ujourd’hui, ce n’est 

pas forcém
ent un avantage. Ç

a peut être un 
désavantage dans une carrière, parce qu’on ne 
passe pas du tem

ps à faire autre chose. »

Florence Jacquinod, 
enseignante-
chercheuse, E

cole des 
ingénieurs de la V

ille 
de Paris

6/.

Lancée en 2021, dans le cadre de France 2030, la dém
arche de « D

ém
onstrateurs de la ville durable » vise à 

accélérer le développem
ent de projets pilotes en faveur de la résilience des zones urbaines, à l’échelle d’îlots 

ou de quartiers. Faisant partie intégrante des projets, la collaboration entre les collectivités locales et les 
chercheurs perm

et notam
m

ent d’expérim
enter, d’évaluer et de valider des solutions innovantes. En 2022, 39 

dém
onstrateurs ont été désignés lauréats de l’appel à m

anifestation d’intérêt du program
m

e, dont le projet 
Parc M

éridia, à l’ouest de N
ice, et la reconquête de l’îlot D

enis-Papin, à Blois.

(A
 droite) Porté par l’EPA

 N
ice Écovallée, la m

étropole 
N

ice C
ôte d’A

zur et l’université C
ôte d’A

zur via 
l’Institut m

éditerranéen du risque de l’environnem
ent 

et du développem
ent durable (IM

R
ED

D
), ce projet 

d’ÉcoQ
uartier de 64 hectares, qui accueillera plus 

de 5 000 logem
ents, 6 000 em

plois et un grand parc 
paysager de 20 hectares, am

bitionne de devenir un 
m

odèle de ville productive et écologique. 

(A
 gauche) Porté par la ville de Blois et A

gglopolys, ce 
projet de réhabilitation d’un quartier du centre historique 
de Blois vise à s’attaquer à la problém

atique de la vacance 
de logem

ents et la dégradation des centres-villes anciens. 

G
estion et 

d
é

clo
iso

n
n

e
m

e
n

t
d

es d
onnées

Lors de ses recherches pour sa thèse de doctorat sur l’évolution des liens entre la ville et 
l’industrie, en s’intéressant en particulier aux m

utations du travail entre 1950 et 2020*, 
Éléonore G

endry, docteure en urbanism
e et am

énagem
ent, a dû faire face à un défi  

fréquem
m

ent rencontré par les chercheurs : trouver les bonnes données pour répondre à 
une question de recherche précise. 

Son terrain d’enquête était le site industriel du constructeur autom
obile B

erliet, 
à V

énissieux-Saint-Priest, dans l’agglom
ération lyonnaise. « Je m

e suis dit que la 
question du logem

ent était un enjeu, et plus particulièrem
ent les m

obilités résidentielles 
des travailleurs de l’industrie et, dans m

on cas, des travailleurs Berliet. A
u regard de ces 

besoins, j’étais à la recherche des données indiquant les lieux de résidence des travailleurs 
de m

on cas d’étude de 1950 à 2020 », explique-t-elle.
A

u vu de la longue période étudiée, des enjeux de confi dentialité liés aux données 
personnelles des travailleurs, et du tem

ps lim
ité dont disposait la jeune chercheuse, ce n’était pas donné. C

’est le cas 
de le dire. « Je ne savais pas du tout com

m
ent trouver ces données

», ajoute-t-elle.
C

’est en s’associant avec une géom
aticienne que l’idée lui est venue. «

Je m
e suis dit que je pourrais m

’appuyer sur les 
m

édaillés d’honneur du travail. La m
édaille d’honneur du travail est une distinction honorifi que qui a été créée en 1948 et qui 

récom
pense les salariés qui ont au m

oins 20 ans d’ancienneté dans la m
êm

e entreprise. Et ces fi chiers, ils se présentent sous la 
form

e, notam
m

ent, d’arrêtés préfectoraux qui indiquent l’entreprise du salarié, sa profession et son lieu de résidence
», révèle-

t-elle.
C

’est ainsi qu’elle a pu, une fois les données traitées et organisées sous form
e de cartes, procéder à ses analyses et 

lever un peu plus le voile sur les dynam
iques à l’œ

uvre dans nos territoires.

* « Évolutions des régim
es de travail industriel et m

utations urbaines - L’exem
ple de l’entreprise Berliet et de l’agglom

ération lyonnaise : 1950-2020 », 
Eléonore G

endry, IN
SA

 de Lyon, 2024.

« Je p
ense q

u’un d
es p

oints 
im

p
ortants p

our le d
écloisonnem

ent 
d

es d
onnées, c’est le fait d

e p
ouvoir 

p
arler le m

êm
e lang

ag
e. »
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